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Introduction
Le présent ouvrage a pour but d’expliquer, de la manière la plus simple possible, le droit des collectivités territoriales. Avant d’entrer dans le cœur du sujet et de cheminer de la manière la plus claire possible à travers les termes principaux et les notions essentielles qui fondent le droit des collectivités territoriales, nous débuterons par quelques réponses à des questions fondamentales qui permettent de dessiner les contours de l’action publique locale.

0.1Quelles institutions recouvrent le terme de « collectivité territoriale » ?
Institution au service de l’action publique locale, une collectivité territoriale est caractérisée comme :
	une personne morale de droit public ;

	une institution décentralisée disposant d’une assemblée élue au suffrage universel direct ;

	des organes dotés de compétences propres ;

	un acteur public dans un ressort territorial déterminé.


Les institutions qui composent les « collectivités territoriales de la République » sont détaillées à l’article 72 de la Constitution : les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d’outre-mer (régies par une disposition particulière : l’article 74 de la Constitution).
Des collectivités territoriales peuvent être créées par la loi, le cas échéant en lieu et place d’une ou de plusieurs collectivités selon des procédures particulières que nous évoquerons dans le présent ouvrage : c’est le cas, par exemple, de la métropole de Lyon, depuis début 2015 ; des collectivités territoriales uniques de Guyane et de Martinique, depuis fin 2015 ; des départements de la Haute-Corse et de la Corse-du-Sud, fusionnés avec la collectivité territoriale de la Corse en une collectivité de Corse, depuis début 2018 ; des départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin fusionnés dans la collectivité européenne d’Alsace, depuis début 2021.
La Nouvelle-Calédonie est une collectivité publique dite sui generis (« de son propre genre ») depuis 1998, et non une collectivité territoriale.
La coopération entre les communes est mise en œuvre au sein d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). On distingue deux types d’EPCI :
	la forme fédérative dite à fiscalité propre, caractérisée par une fiscalité directe locale et par l’existence de compétences obligatoires : les communautés urbaines, les communautés d’agglomération, les communautés de communes et les métropoles (autres que la métropole de Lyon) ;

	la forme associative dite sans fiscalité propre, financée par les contributions des communes qui en sont membres, dont les syndicats intercommunaux à vocation unique et les syndicats intercommunaux à vocation multiple, regroupés sous la dénomination de syndicats de communes. Les onze établissements publics territoriaux (EPT) de la métropole du Grand Paris sont une forme particulière de syndicat intercommunal.


Les EPCI, tout en étant des groupements de collectivités territoriales, restent des établissements publics. Ils sont donc régis, en tant que tels, par un principe général de spécialité qui ne leur donne compétence que pour les domaines et les matières que la loi leur attribue ou pour ceux qui leur sont délégués par les communes membres.


0.2Quelles ont été les principales étapes de construction de cet édifice institutionnel territorial ?
Dans un contexte historique d’une monarchie qui s’est efforcée d’affirmer son autorité et l’unité nationale, la France a dû bâtir un pouvoir fortement centralisé. Inspirée par la philosophie des Lumières, la première œuvre administrative de la Révolution de 1789 a poursuivi l’œuvre d’unification nationale de l’Ancien Régime par une organisation territoriale uniforme en circonscriptions identiques dans tout le pays (départements, arrondissements, cantons, communes) guidé par une vision égalitaire du territoire et inspirée, au départ, par une volonté décentralisatrice à laquelle mettra fin la période de centralisation jacobine.
L’approche du Consulat et de l’Empire (1799-1815) accentuera le mouvement de centralisation, notamment en supprimant l’élection des assemblées locales. Elle complétera la Révolution et garantit à l’État une cohérence plus forte, notamment à travers la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800). Le sens de l’État domine progressivement la vie politique française et imprègne l’administration. Cette vision issue du bonapartisme traversera les deux siècles suivants.
Il faudra attendre 1831 pour le rétablissement de l’élection des conseillers municipaux et 1833 pour celle des maires, tandis que le département sera érigé en collectivité locale en 1838.

0.2.1Les penseurs de la décentralisation comme composante de la démocratie
La monarchie constitutionnelle, la Seconde République, le Second Empire et le début de la Troisième République adopteront une organisation administrative assez similaire.
Tout au long du XIXe siècle, l’État intervient de manière croissante dans la société française, faisant naître de plus en plus clairement des débats idéologiques entre socialistes et libéraux. Cette tendance s’accompagne d’une croissance de la part des initiatives publiques locales (écoles primaires, bienfaisance, hôpitaux, etc.).
Un débat émerge entre 1830 et 1860, nourri par des penseurs pour qui la décentralisation doit être mise en œuvre, car elle est une composante de la démocratie. Lancé par les libéraux « doctrinaires », qui sont pour l’essentiel les hommes de la charte de 1814, au début des années 1830, ce débat va être porté ensuite par les républicains et la gauche proudhonienne.
Alexis de Tocqueville va apporter une contribution essentielle concernant la décentralisation. Le phénomène démocratique constitue pour lui le trait caractéristique des futures sociétés. Ce qui caractérise alors Tocqueville, c’est sa croyance en la liberté politique, et non plus seulement civile. Son « génie » est de distinguer l’idée de démocratie de celle de révolution. Poursuivant son analyse des modèles institutionnels, il en vient naturellement à l’échelon local, où la démocratie trouve son terrain naturel d’exercice.
Avant le tournant de 1848, Félicité de Lamennais réfléchira également à l’idée de décentralisation, au point de suggérer à la commission chargée de préparer la nouvelle constitution de discuter des libertés locales avant celles de l’État !
Si Joseph Proudhon a dénoncé le centralisme, c’est en référence à l’idée d’État qui représente l’absolutisme du droit collectif. Il défendra un système fédératif associant, par un pacte, les groupes souverains séparant systématiquement les pouvoirs.
Le Second Empire (1851-1870), par la déconcentration administrative, cherchera davantage à renforcer l’État qu’à promouvoir la démocratie locale. Par exemple, le chef de l’État nommait directement les membres de certaines assemblées municipales, dont ceux de Paris, ville considérée à de nombreux titres comme la mère des révolutions.
C’est en 1865 que s’opère une véritable percée intellectuelle avec le projet de décentralisation, rédigé par des notables lorrains. Une phrase de ce véritable programme est capitale : ce qui est national à l’État ; ce qui est régional à la région ; ce qui est communal à la commune. Le contenu de ce véritable « manifeste » est très précis, voire juridique. Prônant à la fois la liberté et l’ordre, il se situe volontairement à côté du champ politique de l’époque, pouvant se résumer en « pour ou contre l’Empire ». Il lance un appel à la discussion, cherchant à mettre le pouvoir impérial face à ses contradictions. Il veut susciter un mouvement d’opinion. Et c’est pour cela qu’il constitue l’apogée de cette réflexion sur la décentralisation et la démocratie, voulant que les citoyens s’emparent de ce thème ; ces derniers devant permettre de former des élites régionales. Républicains et partisans de l’Empire critiqueront ce manifeste : les premiers le considérant « légitimiste et contre-révolutionnaire » ; les partisans du Gouvernement l’accuseront d’être une « machine de guerre » dirigée bien moins contre la centralisation que contre l’Empire lui-même.
Au demeurant, les avancées libérales de la fin du Second Empire sont réelles : consacrées par les lois de 1866, 1867 et 1870, les compétences locales seront précisées et clarifiées. L’élection des présidents de conseils généraux est ainsi rétablie ainsi que l’obligation de choisir le maire au sein du conseil municipal.


0.2.2Les bâtisseurs des premières libertés locales de la République
Les prémisses de la Troisième République s’annoncent fort mal pour la décentralisation : l’hostilité de Thiers aux libertés locales est manifeste. Il dirigera sans états d’âme la répression sanglante de la Commune en 1871. Cette période, malgré sa brièveté, tient une place fondamentale dans la réflexion sur la décentralisation au-delà des conséquences sur la pensée marxiste : la Commune de Paris proclamera un « fédéralisme intégral » réduisant quasiment à néant le rôle de l’État.
Une fois écartée la menace monarchiste, la gauche exprime la volonté de renforcer les libertés locales, le débat portant naturellement sur le lien entre la République et la décentralisation.
Par la loi du 10 août 1871, le département se voit reconnaître comme l’un des échelons de la démocratie locale : la publicité des débats est rétablie. Le champ de compétences est élargi (action sanitaire et sociale…). La loi du 5 avril 1884 instaure une clause générale de compétence des conseils municipaux. La loi du 22 mars 1890 autorise quant à elle la création des syndicats de communes.
En 1903, un débat oppose le républicain Jules Paul-Boncour au monarchiste Charles Maurras. Dans l’ouvrage intitulé La République et la décentralisation, Georges Clémenceau fustige les monarchistes : « La décentralisation, pour nous, c’est la création de foyers de liberté. Pour eux, c’est la constitution d’enclaves romaines tenant garnison contre le droit libérateur de la République française ».
Les monarchistes préconisent d’abord de renforcer le pouvoir exécutif pour décentraliser ensuite. Les républicains partent du postulat inverse : il convient d’abord de décentraliser en accroissant en premier lieu le champ des libertés publiques. Le même débat se retrouvera au xxe siècle, à la fin des années 1970, lorsque la droite préconisera de procéder par petits pas (  l’avant-projet de loi Bonnet de 1978) alors que la gauche proposera, en 1981, la rupture conceptuelle fondamentale consistant à transférer d’abord le pouvoir avant de transférer les compétences.


0.2.3Les visionnaires et leurs tentatives de réformes
Avant le plus fort de la crise économique des années 1930, la question s’est posée quant à la légitimité de l’intervention économique des collectivités locales.
Le nouvel État républicain, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, face aux besoins de la reconstruction, va multiplier les services publics, inspiré par la conjonction des idées gaullistes, socialistes et démocrates-chrétiennes sur la question. C’est l’État qui oriente, organise et gère l’extension des services publics et va ainsi profondément transformer la société française.
La Constitution de la Quatrième République consacre le principe de la libre administration des collectivités territoriales (communes, départements et collectivités d’outre-mer). Le texte prévoit même des extensions de compétences et le transfert du pouvoir exécutif du préfet au président du conseil général. Plus novateur encore était le projet de constitution, rejeté par référendum en mai 1946.
Le débat fondamental de la seconde partie du XXe siècle va être celui de la méthode à utiliser pour décentraliser davantage. Or, la prudence, sémantique et intellectuelle, a très longtemps prévalu.
La Constitution de la Cinquième République affirme seulement le principe de libre administration des collectivités locales. La tutelle de l’État sur les institutions locales est allégée à deux reprises, en janvier 1959 et décembre 1970.
Le discours de Lyon du 24 mars 1968, prononcé par le général de Gaulle, lance le débat sur la régionalisation et la réforme du Sénat. En affirmant que l’effort multiséculaire de centralisation ne s’impose plus, il ouvre la voie, au-delà de l’échec du référendum du 27 avril 1969 qui voit son départ, à de nouvelles réflexions sur la décentralisation.
Malgré un refus du projet d’expérimentation régionale de Jacques Chaban-Delmas opposé par le président de la République, la région voit le jour en 1972 sous la forme d’un établissement public régional (EPR).
Des réformes techniques sont adoptées dans les années 1970 comme la suppression des « quatre vieilles », la mise au point d’un nouveau code des communes, ancêtre du code général des collectivités territoriales, la création de l’emploi d’attaché communal, l’instauration de la dotation globale de fonctionnement.
En 1975, le président de la République confie à Olivier Guichard, ancien délégué à l’aménagement du territoire, la présidence d’une « commission de développement des responsabilités locales ». Les préconisations visent à proposer un nouveau partage des compétences, moderniser les finances et la fiscalité locale, supprimer la tutelle de l’État sur les actes des collectivités locales. Le rapport « Vivre ensemble » suscitera des réticences et des interrogations, surtout dans la majorité de l’époque.
Dans ces conditions, le projet Bonnet pour le développement des responsabilités des collectivités locales sera examiné en 1979. Refusant la rupture radicale, il sera abandonné en 1981.


0.2.4Les décentralisateurs au nom des droits et libertés locales
Les réformes de décentralisation conduites en 1981-1982 vont constituer l’une des plus grandes évolutions institutionnelles que la France ait connues ces dernières années. Elle est issue d’une volonté politique forte.
Le choix résolu de procéder par étapes, mais selon un processus irréversible, affirmé d’emblée, s’est révélé judicieux : le Gouvernement obtint du Parlement le transfert du pouvoir aux élus locaux par une sorte de loi-cadre posant ex ante le principe général de libre administration des collectivités locales.
Des aménagements ont vu le jour par la suite, en 1988, 1992 et 1999, 2004, 2010, 2014 et 2015, et ont bouleversé le paysage institutionnel en accentuant les transferts de compétences, en renforçant la démocratie locale, en favorisant les regroupements intercommunaux et en permettant qu’émerge une intercommunalité de projet.
L’édifice institutionnel local de la France s’est construit progressivement. Il est façonné par près de 250 ans d’évolutions de la démocratie républicaine. Au cours des trente-cinq dernières années, cet édifice a connu une transformation accélérée, marquée par la volonté de décentralisation (1982-2004) puis guidée par des intentions de rationalisation de l’organisation territoriale (2010-2022) qui ont oscillé dans leurs approches.
Succinctement, par catégories de collectivités, l’évolution historique peut être résumée comme suit :
[image: ]Fig. 0.1. Principales dates marquantes de l’idée de décentralisation




0.3Quelles sont les sources du droit des collectivités territoriales ?
Le droit des collectivités structure l’action publique locale. Il fixe des principes qui encadrent le fonctionnement démocratique des institutions décentralisées. Il trouve sa source fondamentale dans la Constitution du 4 octobre 1958 et plus particulièrement dans les principaux articles suivants :
	l’article 1er énonce un ensemble de valeurs dans lesquelles la décentralisation s’exerce : « la France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée ».

	les articles 72 à 72-4 fixent les principes constitutionnels propres aux collectivités territoriales (droit de pétition ; autonomie financière ; péréquation entre les collectivités territoriales est constitutionnalisée, etc.) ;

	l’article 73 concerne les départements et régions d’outre-mer ;

	l’article 74 régit les collectivités d’outre-mer ;

	les articles 76 et 77 ont trait à la Nouvelle-Calédonie ;

	l’article 34 affirme la compétence du législateur pour fixer le régime des assemblées locales, détermine les principes fondamentaux de libre administration des collectivités territoriales, leurs compétences et leurs ressources ;

	l’article 24 mentionne le rôle de représentation des collectivités assurées par le Sénat ;

	l’article 88-3 reconnaît les droits de vote et d’éligibilité des ressortissants de l’Union européenne aux élections municipales.


Le droit des collectivités territoriales trouve également sa source dans des dispositions internationales et européennes :
	les normes de l’Union européenne jouent un rôle fondamental dans la mise en œuvre du droit des collectivités territoriales (traités et normes dérivées telles que les directives) ;

	la Charte européenne de l’autonomie locale, élaborée par le Conseil de l’Europe (adoptée le 15 octobre 1985 et ratifiée par la France le 10 juillet 2006) garantit les droits des collectivités territoriales.


Enfin, précisons que le droit des collectivités trouve aussi sa source dans les dispositions législatives rassemblées pour l’essentiel dans plusieurs codes et principalement les suivants :
	Code général des collectivités territoriales ;

	Code général de la fonction publique ;

	Code de l’action sociale et médico-sociale ;

	Code de la santé publique ;

	Code de la construction et de l’habitat ;

	Code de l’urbanisme ;

	Code de l’environnement ;

	Code des transports ;

	Code rural et de la pêche maritime ;

	Code du tourisme ;

	Code du sport ;

	Code de la commande publique ;

	Code électoral ;

	Code des relations entre le public et l’administration ;

	Code général de la propriété des personnes publiques ;

	Code des juridictions financières ;

	Code de la sécurité publique.




0.4Quelle est la part de libre administration accordée aux collectivités ?
Les collectivités territoriales sont au service de finalités. Cette vocation s’exerce sur la base de plusieurs principes législatifs parmi lesquels celui que nous pouvons qualifier de central : le principe de libre administration. Nous évoquerons sa portée et ses limites.

0.4.1Portée du principe de libre administration
Les collectivités s’administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par le législateur qui en détermine la consistance et la portée. Les décisions des collectivités sont contrôlées par l’État a posteriori.
Ce principe de libre administration a été renforcé par la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale : elle consacre le principe de différenciation ainsi que celui d’adaptation ; elle élargit le pouvoir réglementaire accordé aux assemblées territoriales, en sachant que celui-ci s’exerce dans le domaine de compétence des collectivités territoriales et dans les conditions prévues par la loi


0.4.2Limites du principe de libre administration
La libre administration ne dispense pas les collectivités de respecter les attributions du législateur, les prérogatives de l’État et les compétences des autres collectivités.
Ainsi, s’imposent notamment aux collectivités les principes suivants :
	l’indivisibilité de la souveraineté nationale ;

	le principe de légalité ;

	le rôle de l’État comme garant de l’intérêt national et de la continuité du service public sur les collectivités territoriales ;

	les collectivités ne peuvent recevoir de compétences dans un domaine que la Constitution réserve au législateur ;

	les collectivités disposent d’un pouvoir réglementaire dans le domaine de leurs compétences, prévu par l’article 72 de la Constitution (depuis la loi constitutionnelle n° 2003-276 du 28 mars 2003) ;

	la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 a introduit le principe de différenciation qui ouvre la possibilité, dans certaines conditions, d’adapter localement les règles nationales relatives à l’attribution et à l’exercice des compétences applicables aux collectivités territoriales ;

	la libre administration ne peut remettre en cause l’exercice d’une liberté publique ou d’un droit constitutionnellement garanti ;

	les normes locales doivent être compatibles ou conformes avec d’autres dispositions normatives locales fixées par les dispositions réglementaires fixées par le Gouvernement.





0.5L’organisation décentralisée française est-elle originale dans le paysage européen ?
L’organisation territoriale française ne peut être décrite sans un regard préalable sur la situation des pays voisins, ceux compris dans l’espace de l’Union européenne. Nous esquisserons cette analyse comparative en considérant les découpages institutionnels territoriaux et le niveau de dépenses d’administration publique à l’échelon local.

0.5.1Découpages institutionnels territoriaux
Le découpage institutionnel français, à l’échelon local, peut être comparé à celui des autres pays de l’Union européenne.
Pour cela, il faut recourir à la subdivision statistique en usage dans l’Union européenne : la nomenclature d’unités territoriales statistiques (NUTS).
Les unités territoriales administratives officielles de chacun des pays de l’Union européenne peuvent ainsi être classées comme suit :
Sur vingt-sept États membres de l’Union européenne, trois ont une structure fédérale (Allemagne, Autriche, Belgique), et un est quasi fédéral (Espagne) ; les autres sont unitaires.
Le nombre de niveaux de collectivités locales varie selon les pays : 11 d’entre eux n’en comportent qu’un – le niveau communal –, dix comptent communes et régions (Croatie comprise), et sept pays ont trois niveaux de collectivités (dont la France).
L’Union européenne (UE) compte au total 92 247 communes et 225 collectivités de niveau « régional », c’est-à-dire appartenant au niveau de découpage territorial le plus large.
Toutefois, la notion de collectivité territoriale au plan européen recouvre une incroyable diversité de situations. Chaque pays possède son propre vocable pour désigner ses collectivités territoriales (Länder, régions, province, districts…). Cette diversité rend difficile toute classification des différents modèles d’organisation territoriale sur le plan européen –, certains États pouvant même être classés dans plusieurs catégories différentes.
On peut néanmoins distinguer cinq types de structures différentes : l’État unitaire centralisé ou décentralisé, l’État unitaire régionalisé, l’État fédéral, le modèle scandinave et le modèle asymétrique.
Un État est dit « unitaire » lorsque tous les citoyens sont soumis au même et unique pouvoir. C’est la forme la plus répandue d’État en Europe et dans le monde. Un État unitaire peut être centralisé, décentralisé ou régionalisé. Les collectivités territoriales des États dits régionalisés disposent de pouvoirs législatifs substantiels, mais souvent moins importants que dans les États fédéraux.
L’État « fédéral » est composé de plusieurs entités autonomes dotées de leur propre gouvernement, nommées entités fédérées, qui ont une certaine autonomie tout en reconnaissant une autorité supérieure commune. La souveraineté est de fait partagée entre l’État fédéral et ces entités (ou États) fédérées.
Le modèle scandinave s’est dessiné au cours des cinquante dernières années, avec le développement d’un « État providence » en Suède, en Finlande et au Danemark. L’exigence d’une distribution plus efficace des ressources conduit les pouvoirs nationaux à renforcer l’autonomie et les moyens de leurs collectivités locales. C’est pour cela que l’on a procédé dans ces pays à un regroupement d’unités locales. Plusieurs communes ont ainsi été fusionnées.
Le modèle des États asymétriques vaut pour les États qui ont accordé un statut particulier à l’une de leurs régions. C’est notamment le cas du Danemark avec le Groenland, du Portugal avec Madère, de la Finlande avec les îles d’Åland, de la France avec la Nouvelle-Calédonie.
Dans ces réalités disparates, il est observé quelques tendances allant dans le même sens.
La première tend à des coopérations renforcées entre communes, au niveau des agglomérations urbaines. À l’image de la France qui est dotée aujourd’hui de vingt-et-une métropoles, de nombreuses grandes villes européennes sont en voie de métropolisation. En Italie par exemple, la loi de mars 2009 a créé un statut spécial pour Rome Capitale et pour les neuf villes métropolitaines (Turin, Milan, Venise, Gênes, Bologne, Florence, Bari et Naples, et Reggio de Calabre). En Irlande, la loi « Local Government (Dublin Mayor and Regional Authority) Bill 2010 » a instauré un maire élu pour diriger Dublin et sa région et veiller aux questions de l’aménagement du territoire, le logement, la gestion des déchets et de l’eau ainsi que des transports régionaux. Aux Pays-Bas, émerge la région métropolitaine de Rotterdam-La Haye et en Angleterre, des City deals sont en cours d’élaboration pour les dix plus grandes villes.
La seconde tendance tend à réduire le poids des collectivités de rang intermédiaire, situées entre les régions et les communes. En Italie, en mars 2014, une révision des fonctions et compétences des provinces – les « départements » italiens – en vue de leur regroupement (de 110 à 60). Une initiative qui précédait l’intention du gouvernement français de supprimer les conseils généraux, annoncée en mai 2014, mais qui n’a pas abouti. On constate aussi une disparition progressive des comtés en Angleterre et la diminution des compétences et du nombre d’élus des provinces en Belgique.
On observe également dans l’Union européenne un renforcement de l’échelon régional. En Belgique, par exemple, des transferts de compétences de l’État vers les régions et les communautés ont été votés fin juin 2013, notamment pour prendre en charge des politiques d’emploi et de santé. Là encore, en se dotant fin 2015 de « super-régions », la France s’est inscrite dans la tendance européenne.
Toutefois, si on constate un renforcement global du niveau régional, ce dernier a récemment été affaibli dans certains pays. La situation du Royaume-Uni est particulière : alors que l’Écosse, le pays de Galles et l’Irlande du Nord ont vu progressivement leur autonomie institutionnelle et financière se renforcer depuis la dévolution de 1998, la suppression des agences régionales de développement en Angleterre semble compromettre la régionalisation de cette dernière.
L’Union européenne compte près de 90 000 collectivités de niveaux communal, intermédiaire et « régional ».
Notons que la notion de collectivité « régionale », à l’échelle européenne, recouvre une grande diversité de situations. Deux exemples l’illustreront.
Premier exemple : quatre des États membres de l’Union européenne sont fédéraux, c’est-à-dire que leurs compétences étatiques sont morcelées. Un Länder n’est pas comparable à une collectivité régionale, car il repose sur un modèle constitutionnel totalement différent de celui sur la base duquel est bâtie la France. Cette dernière est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale qui a la volonté d’assurer l’égalité devant la loi de tous les citoyens. Son organisation est décentralisée, à travers les collectivités, et déconcentrée, à travers la territorialisation de l’État.
Deuxième exemple : la taille moyenne des communes est très variable selon les pays. En effet, 80 % des 89 500 communes de l’Union européenne sont situées dans seulement cinq pays : France (41 %), Allemagne (13 %), Espagne (9 %), Italie (9 %) et République tchèque (7 %). À l’opposé, dans huit pays, les municipalités comptent en moyenne plus de 30 000 habitants, l’Angleterre représentant un cas extrême avec une moyenne de 152 000 habitants par commune.
Il apparaît, en ne considérant que les niveaux des régions et des départements, que la France n’est pas dans une situation d’émiettement par rapport aux autres pays européens comparables.
La principale originalité institutionnelle locale propre à la France réside dans le nombre élevé de communes. Cependant, en considérant le bloc communal avec 1 254 établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre (donnée du 1er janvier 2023), l’organisation française apparaît concentrée même si elle est originale par son maillage de proximité à l’échelon des communes.


0.5.2Niveau de dépenses d’administration publiques à l’échelon local
Le produit intérieur brut (PIB) par habitant de la France est supérieur de 4,3 % à la moyenne des 27 pays membres de l’Union européenne en 2021 (hors Royaume-Uni), correction faite des différences de pouvoir d’achat. La France occupe à cet égard le 10e rang en Europe, entre la Finlande (12,9 %, au-dessus de la moyenne européenne à 27) et Malte (1,2 % en dessous de la moyenne), tandis que les pays qui ont adhéré plus récemment se situent à des niveaux sensiblement en deçà de la moyenne européenne. Alors que la France représente 15,1 % de la population de l’Europe à 27, elle compte près de 36,7 % des structures territoriales existantes du niveau de la commune (fiche 9.1).
Les dépenses des administrations locales représentent en France 19,0 % des dépenses des administrations publiques, en dessous de la moyenne européenne à 27 (34,6 %). Elles représentent par ailleurs en France 11,2 % du PIB, proportion inférieure à la moyenne européenne à 27, qui est de 17,9 % en tenant compte cependant des dépenses des États fédérés.
Une autre question comparative peut-être posée : comment se situe le niveau de dépenses des administrations publiques locales françaises dans le contexte européen ?
Les données ci-dessous mettent en évidence que si la part des dépenses publiques totales rapportées au PIB est plus élevée que la moyenne des autres pays européens (57,5 % en France contre 48,2 % en moyenne dans l’Union européenne), en revanche, la part des dépenses locales reste proche de la moyenne (11,9 % en France contre 11,3 en moyenne dans l’Union européenne).
Ces données appellent quelques commentaires qui ont trait à la place des dépenses publiques dans le fonctionnement de la France :
	les notions de dépenses publiques et de dépenses privées sont distinctes de celle de produit intérieur brut. La dépense publique s’est élevée à 1 476 milliards d’euros en 2021, soit 59 % du produit intérieur brut (2 500 milliards). Le total de la dépense privée des ménages et des entreprises est estimé à environ 4 500 milliards d’euros en 2021, soit près de 180 % du PIB. En rapportant la dépense publique au PIB, il ne faut pas se méprendre et laisser penser que le PIB serait consacré à 59 % pour les dépenses publiques et qu’il ne resterait que 41 % du PIB pour les dépenses privées ;

	le produit intérieur brut (PIB) par habitant de la France est supérieur de 4,3 % à la moyenne des 27 pays membres de l’Union européenne en 2021 (hors Royaume-Uni), correction faite des différences de pouvoir d’achat. La France occupe à cet égard le 10e rang en Europe, entre la Finlande (12,9 % au-dessus de la moyenne européenne à 27) et Malte (1,2 % en dessous de la moyenne), tandis que les pays qui ont adhéré plus récemment se situent à des niveaux sensiblement en deçà de la moyenne européenne. Alors que la France représente 15,1 % de la population de l’Europe à 27, elle compte près de 36,7 % des structures territoriales existantes du niveau de la commune (fiche 9.1).

	il apparaît que la dépense publique est de nature très diverse selon les pays (dépenses sociales, investissements dans les infrastructures, salaires des fonctionnaires, crédits d’impôt aux entreprises, etc.). Le poids important de la dépense publique française s’explique par divers facteurs : son modèle social et fiscal ; une démographie plus dynamique ; un budget de la défense conséquent ; des dépenses de retraites, santé ou éducation très largement publiques et financées par des prélèvements obligatoires. Dans les autres pays, si la production du service ou la distribution de la prestation peut être confiée à un organisme relevant du secteur privé, la dépense totale mobilisée pour faire face à un risque donné peut être toute aussi importante. Dès lors, si l’on doit comparer la France aux autres pays, il est primordial de raisonner à périmètre et service équivalents ;

	l’emploi public n’est pas une singularité française : la part de l’emploi public en France, quel que soit le type de contrat et d’activité, représente 20 % de l’emploi total, soit un niveau légèrement inférieur à celui de la moyenne de l’OCDE, du Canada, du Royaume-Uni ou de l’Irlande et loin derrière les pays scandinaves ;

	des efforts importants de maîtrise de la dépense publique ont été réalisés au cours des quinze dernières années, dont le rythme de croissance a été divisé par deux par rapport à la période avant la crise de 2008. Si le poids de la dépense publique s’est accru de près de cinq points de PIB depuis 2008, cela s’explique avant tout par l’affaissement de la croissance depuis la crise en question.




0.5.3L’organisation territoriale française constitue-t-elle une anomalie ?
Dans le contexte européen, la situation française de morcellement communal serait-elle une anomalie ?
En ne considérant que les niveaux régionaux et départementaux, la France n’est pas en situation d’émiettement administratif.
Tab. 0.1. Nombre de collectivités en 2022
	Ensemble des collectivités locales
	45 205

	Collectivités territoriales
	35 069

	Communes
	34 955

	dont : France métropolitaine
	34 826

	Outre-mer
	129

	Conseils départementaux
	95

	dont : France métropolitaine
	93

	Outre-mer
	2

	Conseils régionaux
	14

	dont : France métropolitaine
	12

	Outre-mer
	2

	Collectivités à statut particulier
	5

	Collectivité territoriale de Corse
	–

	Collectivité de Corse
	1

	Métropole de Lyon
	1

	Martinique
	1

	Guyane
	1

	Département de Mayotte
	1

	Groupements de communes
	10 136

	Groupements de communes à fiscalité propre
	1 254

	Syndicats
	8 882



Le découpage institutionnel français supra-communal (départements et régions) peut être comparé de manière avantageuse à celui des autres pays de l’Union européenne. Pour ces échelons institutionnels, la France n’est pas dans une situation anormale par rapport aux autres pays européens comparables.
Comparons, par exemple, la France et l’Allemagne.
Les régions françaises sont au nombre de dix-huit depuis le 1er janvier 2016 : douze régions métropolitaines, auxquelles s’ajoutent la collectivité de Corse et, dans les outre-mer relevant de l’article 73 de la Constitution, les collectivités de Guyane et Martinique auxquelles s’ajoutent les régions de La Réunion et de la Guadeloupe. Elles ne peuvent être véritablement comparées aux seize Länder d’Allemagne qui morcellent ses propres compétences étatiques.
Si la France compte aujourd’hui quatre-vingt-dix-sept départements, les länder allemands sont subdivisés en quatre cent sept kreis qui constituent un niveau d’administration intermédiaire au-dessus des communes.

La réduction du nombre des communes
Les Français sont attachés à leurs communes où la démocratie trouve son terrain naturel d’exercice. Cependant, cet échelon communal est souvent critiqué en raison de son morcellement. Or, un examen statistique à l’échelle européenne avec des données actualisées conduit à reconsidérer le poncif selon lequel l’émiettement communal français serait excessif.
Il est vrai que la France compte à elle seule un tiers des communes de l’Union européenne à vingt-huit membres. La population moyenne d’une commune française est de 1 750 habitants contre 4 100 en Europe. Cela explique la critique d’émiettement communal dont il est question depuis des années et le fameux millefeuille territorial auquel différentes réformes ont tenté de remédier.
Aujourd’hui, après la récente recomposition des intercommunalités, la France se situe dans une situation avantageuse par rapport aux autres nations européennes. Pour en prendre conscience, il faut considérer le bloc communal – c’est-à-dire les communes et leurs intercommunalités – dans lequel les échelons communal et intercommunal se complètent et garantissent une « granulosité » démocratique plus fine que dans les autres pays européens.
Les blocs communaux français représentent un niveau de mutualisation institutionnelle bien supérieur à la moyenne européenne.
Deux récentes évolutions concomitantes rationalisent le bloc communal de la France : le nombre de regroupements de communes et la réduction du nombre des intercommunalités.


Les regroupements de communes
Les lois du 16 décembre 2010 et du 16 mars 2015 ont favorisé la création de « communes nouvelles », en remplacement de communes contiguës ou par transformation d’établissements publics de coopérations intercommunales.
Entre 2010 et 2022, 787 communes nouvelles ont vu le jour par le regroupement de 2 536 communes historiques. L’essentiel des communes nouvelles sont nées entre 2015 et 2019, à la faveur des incitations financières de l’État et dans le contexte de la révision de la carte intercommunale. Relativement concentré dans le nord-ouest, le mouvement a conduit à une réduction de près de 5 % du nombre des communes françaises.
En 2022, la France compte 34 955 communes, dont 34 826 en France métropolitaine et 129 dans les DOM.


La réduction du nombre des intercommunalités
Depuis le 1er janvier 2017, une nouvelle carte des intercommunalités est entrée en vigueur : l’organisation française de proximité est désormais concentrée autour de 1 254 établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, contre 2 062 EPCI en 2016, soit une diminution de près de 40 %.
Si la principale originalité institutionnelle locale propre à la France réside dans le nombre élevé de communes, il apparaît – en considérant les « blocs communaux » (c’est-à-dire l’ensemble formé par les communes et leurs EPCI) – que ces blocs constituent un niveau de mutualisation horizontale plus élevé que la moyenne européenne et un maillage communal plus fin que tout autre pays de l’Union européenne. La France dispose de vastes espaces peu densifiés – ce qui est un atout, mais aussi constitue une particularité – qui peuvent justifier une organisation institutionnelle originale.
Important


L’échelon communal n’est pas coûteux
Ce bloc communal à deux niveaux – la commune et l’intercommunalité – serait-il un atout, une richesse, une force ? Il est permis de le penser, par exemple, en considérant la contribution des nombreux élus locaux à la démocratie locale qui constitue une particularité française.
Il existe 500 819 conseillers municipaux. En supposant qu’un élu accorde, en moyenne, cinq heures par semaine à l’exercice de son mandat (en distinguant le temps consacré à la collectivité de celui de militantisme au service de son parti), cet investissement humain consacré à l’espace public local peut être valorisé comme étant équivalent à l’activité d’environ 72 000 temps plein d’agents publics locaux, soit environ 2,6 milliards € (la masse salariale totale des collectivités territoriales et groupements à fiscalité propre est d’environ 66,5 milliards en 2021 pour 1,8 million d’agents en équivalents-temps plein).
Sur les 521 661 conseillers municipaux élus en France, 281 392 relèvent de communes de moins de 1 000 habitants, ce qui correspond à 40 200 équivalents-temps plein consacré à leurs territoires, en procédant au même calcul de valorisation que celui opéré précédemment. Cet investissement humain doit être comparé aux 57 900 fonctionnaires territoriaux dans les collectivités de cette strate démographique.
Ces estimations mettent en évidence deux particularités du modèle français :
	le montant des indemnités versées aux élus locaux ne représente que la moitié de la valorisation de leur contribution au bien public ;

	ce qui est présenté comme un handicap du modèle français (le nombre supposé excessif d’élus locaux et notamment en zones rurales) est, en fait, une chance pour la vitalité de l’action publique en territoires ruraux. Seul le maire des collectivités rurales percevant une indemnité de fonction, la part de bénévolat est considérable et constitue, en matière de responsabilités municipales, une richesse pour les territoires ruraux.


Même s’il existe des gisements de simplification et d’économies du paysage territorial français, son modèle architectural n’est pas aberrant. Certes, il est singulier, mais, à l’examen, il est cohérent avec deux blocs qui méritent d’être rénovés, mais non déstructurés : le bloc communal et celui constitué par les régions et les départements.
Au regard de la diversité des systèmes en place, la France n’a donc pas une architecture anomale, mais plutôt originale et certainement équilibrée.








0.6La réalité décentralisée des territoires est-elle homogène ou marquée par les inégalités ?
0.6.1Les territoires sont profondément disparates
Les territoires français sont dissemblables entre eux. Plusieurs données permettent de saisir les écarts existant en s’intéressant, à travers l’illustration ci-dessous, à l’échelon régional et aux seuls critères géographiques et démographiques :
Tab. 0.2. Caractéristiques physiques et démographiques
	Régions
	Population (au 1er janvier 2022)
	Superficie (en km2)
	Densité (en hab. /km2)
	Nombre de communes (au 1er janvier 2016)

	Grand Est
	5 542 094
	57 433
	96,50
	5 152

	Nouvelle-Aquitaine
	6 081 985
	84 036
	72,37
	4 466

	Auvergne-Rhône-Alpes
	8 153 233
	69 711
	116,96
	4 133

	Bourgogne-Franche-Comté
	2 785 393
	47 784
	58,29
	3 777

	Bretagne
	3 402 932
	27 208
	125,07
	1 250

	Centre-Val de Loire
	2 564 915
	39 151
	65,51
	1 811

	Corse
	349 465
	8 680
	40,26
	360

	Occitanie
	6 053 548
	72 724
	83,24
	4 516

	Hauts-de-France
	5 987 172
	31 814
	188,19
	3 818

	Normandie
	3 307 286
	29 907
	110,59
	2 885

	Pays de la Loire
	2 564 915
	32 082
	79,95
	1 357

	Provence-Alpes-Côte d’Azur
	5 131 170
	31 400
	163,41
	953

	Métropole sauf Ile-de-France
	51 924 108
	531 930
	97,61
	34 478

	Île-de-France
	12 395 148
	12 012
	1 031,90
	1 278

	Métropole
	64 319 256
	543 941
	118,25
	35 756

	Guadeloupe
	402 119
	1 628
	247,00
	32

	Guyane
	244 118
	83 534
	2,92
	22

	Martinique
	385 551
	1 128
	341,80
	34

	Réunion
	835 103
	2 504
	333,51
	24

	Mayotte
	212 645
	374
	568,57
	17

	Outre-mer
	2 079 536
	89 168
	23,32
	129

	France
	66 398 792
	633 109
	104,88
	35 885





0.6.2Inégalités territoriales
La notion constitutionnelle d’égalité s’entend comme un droit pour les individus, mais aussi comme une problématique pour les territoires. C’est pourquoi, dans le dispositif français de décentralisation, la loi prévoit des mécanismes de péréquation destinés à favoriser l’égalité entre les collectivités territoriales. En outre, l’État détient la responsabilité de la cohésion nationale et, à ce titre, a la tâche de réduire les inégalités territoriales.
Les mécanismes de péréquation et la responsabilité étatique de cohésion territoriale sont fondamentaux, car les inégalités entre territoires français sont profondes. Les stratégies d’aménagement des territoires sont au cœur des débats avec, notons-le, diverses approches « idéologiques » qui s’opposent les unes aux autres.
Pour en rester à la seule réalité des faits, nous illustrerons quelques-unes des inégalités qui caractérisent le territoire de la France.
Les disparités territoriales concernent d’abord la densité de population :
	d’un côté, les trois régions les plus denses (Île-de-France, Nord-Pas-de-Calais, Alsace) et deux bandes nord-sud ont une densité de population qui peut être qualifiée de moyenne ou peu dense ;

	d’un autre côté apparaît une « diagonale du vide », formée de régions à la densité de population très peu denses (de Champagne-Ardenne à Midi-Pyrénées).


Autre constat : les métropoles côtoient des villes moyennes, elles englobent les banlieues, et paraissent, de plus en plus, se différencier des espaces ruraux ou des zones de montagnes. Quelques données chiffrées donnent la mesure de cette réalité :
	plus de 790 aires urbaines concentrent la moitié des communes et 85 % de la population ;

	en dehors de ces aires, 11 000 communes, où réside 10 % de la population, sont sous l’influence de plusieurs pôles urbains sans que l’un d’entre eux ne prédomine ;

	7 400 communes rurales, avec 5 % de la population, restent hors de l’influence de zones urbaines.


Ces évolutions démographiques se combinent à des dynamiques économiques qui semblent cliver le pays selon deux catégories :
	les territoires de production et les espaces de consommation ou d’« économie résidentielle » ;

	les bassins « dynamiques » et les bassins « stagnants ».


Selon les indicateurs, les classements changent. Ainsi l’Île-de-France :
	est première en considérant le produit intérieur brut (PIB) par habitant ;

	est 17e en prenant en compte l’indicateur de développement humain (IDH) pour lequel le Limousin est en tête ;

	reprend la tête en prenant le nouvel indice européen de progrès social.


Plusieurs autres indicateurs témoignent de différenciations à l’échelle de la France selon des tendances globalement favorables aux métropoles :
	les quinze aires urbaines de plus de 500 000 habitants rassemblent aujourd’hui 40 % de la population et 55 % de la masse salariale ;

	ces métropoles représentent aussi plus de 50 % de l’activité économique et le PIB par habitant est en moyenne 50 % plus élevé dans les métropoles que dans le reste du pays. Le PIB de la métropole parisienne représente à lui seul environ un tiers du PIB français total. Les grandes villes concentrent aussi les activités d’enseignement supérieur et de recherche ; deux tiers des étudiants français y vivent ;

	elles auraient concentré 75 % de la croissance entre 2000 et 2010 et représenté plus de 70 % des créations nettes d’emplois privés entre 2007 et 2014 ;

	cependant, les métropoles sont les lieux où les inégalités de revenus sont les plus importantes. Le taux de pauvreté n’est pas particulièrement plus élevé dans les grandes métropoles, mais celles-ci concentrent une part importante des populations pauvres du fait de leur poids démographique. La pauvreté dans les grandes métropoles est aggravée par un niveau général des prix plus élevé que dans le reste du territoire.


Dans le même temps, les villes moyennes et les zones rurales deviennent de plus en plus fragiles :
	les aires urbaines de moins de 100 000 habitants et les zones en dehors des grandes aires urbaines seraient souvent positionnées sur des secteurs d’activité économique en perte de vitesse et cela pourrait accélérer leur décrochage économique ;

	la baisse de la population dans les territoires les plus éloignés des villes rend plus difficile l’accès aux services, par exemple dans les domaines de la santé ou de la culture ;

	dans les dix ans à venir, ces difficultés d’accessibilité risquent de s’accroître du fait du vieillissement de la population dans certains territoires, notamment ruraux ;

	les dépenses des collectivités de tailles et de types identiques varient très fortement (de 1 à 3 pour les communes, de 1 à 1,5 pour les départements, du 1er au 9e décile) au regard des disparités importantes de leurs ressources.


Au cours de la décennie passée, les inégalités entre territoires se sont accentuées :
	la moitié nord-est du pays connaît une évolution défavorable du fait de la désindustrialisation ;

	les ressorts de croissance font défaut dans beaucoup de villes moyennes et de territoires ruraux ;

	le développement des métropoles s’accompagne de fortes inégalités en leur sein.


Dans les outre-mer, territoires de profondes inégalités internes qui affichent des retards nombreux et divers vis-à-vis de l’Hexagone, le taux de chômage reste à un niveau très élevé (entre 12,5 et 17,4 % en 2022, hors Mayotte).



0.7Portes d’entrée pour comprendre le droit des collectivités
Ces quelques éléments sommaires de mise en perspective soulignent que l’action publique locale est exercée par un écosystème institutionnel à la fois relié à un héritage ancien, et animé par des forces de renouvellement puissantes qui ont fortement recomposé l’action publique au cours des dernières années.
Les échelons décentralisés français sont organisés de manière originale en comparaison avec d’autres pays européens : notamment, les institutions françaises sont fondées sur des responsabilités de proximité que garantit le maillage de communes dans les zones rurales. Ce modèle d’organisation communale contribue à l’équilibre territorial qui est l’un des moteurs de la dynamique du modèle français.
Pour permettre à chacun de cerner davantage ces enjeux et de nombreux autres, le présent ouvrage livre, de la façon la plus simple possible, les principales notions du droit des collectivités, regroupées selon huit thématiques :
	l’organisation des collectivités territoriales ;

	les compétences locales ;

	les ressources financières ;

	les ressources humaines et compétences professionnelles ;

	les responsabilités des agents locaux et des collectivités territoriales ;

	le statut des élus locaux ;

	les services publics locaux ;

	les relations entre le public et l’administration.




Partie 1
Organisation des collectivités territoriales
Chapitre 1
Organisation de la commune
1.1Organes de la commune
Références
CGCT, art. L. 2121-1 et s.



Chaque commune se compose d’un conseil municipal, d’un maire et d’un ou plusieurs adjoints. Ces organes concourent à l’administration de la commune selon leurs pouvoirs respectifs :
	le conseil municipal par ses délibérations ;

	le maire par son rôle exécutif ;

	les adjoints dans le cadre de leurs délégations de fonction.


Tab. 1.1. Nombre d’élus communaux en 2022
	Mandats
	France métropolitaine
	DOM
	France métropolitaine + DOM

	Conseillers municipaux
	496 972
	3 847
	500 819

	Dont : maires
	34 714
	127
	34 841

	1ers adjoints
	33 848
	126
	33 974

	2ds adjoints
	31 742
	127
	31 869

	autres adjoints
	49 894
	862
	50 756

	autres conseillers
	346 774
	2 605
	349 379




1.1.1Conseil municipal
Le conseil municipal est élu, à l’échelle de la commune, par les électeurs qui possèdent la citoyenneté française ainsi que par les citoyens de l’Union européenne résidant en France.
Le nombre de membres du conseil municipal est déterminé par la loi en fonction de la taille démographique de la commune.
Leur mode de scrutin dépend également de la taille de la commune :
	pour les communes de moins de 1 000 habitants : élection au scrutin uninominal majoritaire à deux tours ;

	pour les communes au-delà de 1 000 habitants : élection des membres du conseil municipal à deux tours, au scrutin de liste pour toute la commune.


Important
Les conseillers municipaux sont élus pour six ans.




Fonctionnement du conseil municipal
Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune dans les domaines de compétence que la loi lui attribue.
Il fonctionne selon les principales modalités suivantes :
	se réunit au moins une fois par trimestre, mais le maire peut le réunir chaque fois qu’il le juge utile ;

	est convoqué dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée en est faite par :


	le représentant de l’État dans le département,

	ou par le tiers au moins des membres du conseil municipal en exercice dans les communes de 3 500 habitants et plus et par la majorité des membres du conseil municipal dans les communes de moins de 3 500 habitants ;


	le maire assure seul la police de l’assemblée. Il peut faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l’ordre ;

	les séances des conseils municipaux sont publiques. Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu’il se réunit à huis clos ;

	sans préjudice des pouvoirs de police des assemblées dont dispose le maire, ces séances peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle.


La convocation au conseil municipal, faite par le maire (dématérialisée ou écrite en cas de demande), indique l’ordre du jour de la réunion. Dans les communes de 3 500 habitants et plus, la convocation est accompagnée d’une note explicative qui permet aux membres du conseil municipal d’être « informés des affaires de la commune » qui vont faire l’objet d’une délibération.
Pendant la séance du conseil municipal, chaque conseiller a le droit d’exposer des questions orales ayant trait aux affaires de la commune.
Remarque
Les délibérations du conseil municipal doivent satisfaire plusieurs règles de procédures, parmi lesquelles :
	il ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est présente. Si, après une première convocation régulièrement faite, ce quorum n’est pas atteint, le conseil municipal est à nouveau convoqué à trois jours au moins d’intervalles. Il délibère alors valablement sans condition de quorum ;

	les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés ;

	lorsqu’il y a un partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président de séance est prépondérante.





Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil :
	l’initiative provient soit de l’administration, soit d’un de ses membres ;

	dans les communes de plus de 1 000 habitants, leur composition doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale.




Règlement intérieur du conseil municipal
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation. Ce document détermine les droits des groupes d’élus régulièrement constitués et les droits spécifiques des groupes minoritaires ou s’étant déclarés d’opposition.


Groupes d’élus du conseil municipal
Des dispositions législatives accordent des droits aux conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale :
	dans les communes de plus de 3 500 habitants, ceux qui le demandent peuvent disposer sans frais du prêt d’un local ;

	dans les communes de 1 000 habitants et plus, dans les moyens d’informations générales de la commune, des espaces sont réservés à l’expression des conseillers de la minorité municipale ;

	dans les conseils municipaux des communes de plus de 100 000 habitants, le fonctionnement des groupes d’élus peut faire l’objet de délibérations organisant les moyens mis à disposition des groupes d’élus (local administratif, matériel de bureau, frais de documentation, de courrier et de télécommunications, collaborateurs).




Mission d’information et d’évaluation du conseil municipal
Dans les communes de 20 000 habitants et plus, le conseil municipal peut créer une mission d’information et d’évaluation :
	elle doit être demandée par un sixième de ses membres ;

	elle est chargée de recueillir des éléments d’information sur une question d’intérêt communal ou de procéder à l’évaluation d’un service public communal ;

	un même conseiller municipal ne peut s’associer à une telle demande plus d’une fois par an ;

	aucune mission ne peut être créée à partir du 1er janvier de l’année civile qui précède l’année du renouvellement général des conseils municipaux ;

	le règlement intérieur fixe les règles de présentation et d’examen de la demande de constitution de la mission, ses modalités de fonctionnement, les modalités de sa composition dans le respect du principe de la représentation proportionnelle, la durée de la mission, qui ne peut excéder six mois à compter de la date de la délibération qui l’a créée, ainsi que les conditions dans lesquelles elle remet son rapport aux membres du conseil municipal.




Attributions du conseil municipal
Les principales attributions du conseil municipal s’exercent comme suit :
	il règle par ses délibérations les affaires de la commune ;

	il donne son avis toutes les fois que cela est requis par les lois et règlements, ou qu’il est demandé par le représentant de l’État dans le département ;

	il émet des vœux sur tous les objets d’intérêt local ;

	il arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le maire. Il entend, débat et arrête les comptes de gestion des comptables publics ;

	il procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par le CGCT et des textes régissant ces organismes.





1.1.2Maire et adjoints au maire
Élection du maire et des adjoints
Le conseil municipal élit parmi ses membres un maire et un ou plusieurs adjoints :
	le maire et les adjoints sont élus parmi les membres du conseil, au scrutin secret selon des règles de procédure fixées par la loi ;

	le conseil détermine le nombre des adjoints au maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l’effectif légal du conseil municipal ;

	dans les communes de 80 000 habitants et plus, cette limite de 30 % peut donner lieu à dépassement en vue de la création de postes d’adjoints chargés principalement d’un ou plusieurs quartiers, sans toutefois que le nombre de ceux-ci puisse excéder 10 % de l’effectif légal du conseil municipal.




Attributions du maire au nom de la commune
Le maire est seul chargé de l’administration de la commune, mais peut, sous sa surveillance et sa responsabilité :
	déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et à des membres du conseil municipal ;

	donner par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, une délégation de signature à plusieurs responsables des services municipaux : directeur général et directeur général adjoint ; directeur général ou directeur des services techniques ; responsables de services.


Le maire est chargé d’exécuter les délibérations du conseil municipal. Ceci concerne principalement les décisions suivantes :
	conservation et administration des propriétés de la commune ;

	gestion des revenus, surveillance des établissements communaux et comptabilité communale ;

	préparation et proposition de budget et ordonnancement des dépenses ;

	direction des travaux communaux ;

	organisation des mesures relatives à la voirie communale ;

	souscription de marchés, passation de baux et adjudications de travaux communaux dans les formes établies par les lois et règlements ;

	passation des actes de vente, échange, partage, acceptation de dons ou legs, acquisition, transaction ;

	représentation de la commune devant les tribunaux.


Le maire peut, en outre, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat, de diverses attributions au nom de la commune parmi lesquelles :
	organisation et modification de l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;

	fixation, dans les limites déterminées par le conseil municipal, des tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics ;

	dans les limites fixées par le conseil municipal, réalisation d’emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts ;

	prise de toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

	conclusion et révision du contrat de location d’une durée n’excédant pas douze ans ;

	passation des contrats d’assurance et acceptation des indemnités de sinistre y afférentes ;

	création, modification ou suppression des régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

	délivrance et reprise des concessions dans les cimetières ;

	acceptation des dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

	aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ;

	fixation des rémunérations et règlement des frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ;

	fixation, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), du montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et réponses à leurs demandes ;

	décision de création de classes dans les établissements d’enseignement ;

	exercice, au nom de la commune, des droits de préemption définis par le Code de l’urbanisme ;

	actions en justice ou défense de la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et transaction avec les tiers dans la limite de 1 000 euros pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 euros pour les communes de 50 000 habitants et plus ;

	réalisation des lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par le conseil municipal ;

	ouverture et organisation de la participation du public par voie électronique prévue au I de l’article L. 123-19 du Code de l’environnement ;

	admission en non-valeur des titres de recettes, ou certaines catégories d’entre eux, présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d’un montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal ;

	autorisation des mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents.


Les décisions ainsi prises par le maire par délégation du conseil municipal sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes objets. Le maire doit rendre compte de ces décisions au conseil municipal. Ce dernier peut toujours mettre fin à la délégation.
Par ailleurs, le maire dispose d’autres attributions :
	il est chargé, sous le contrôle administratif du représentant de l’État dans le département, de l’exercice des pouvoirs de police ;

	il procède à la désignation des membres du conseil municipal pour siéger au sein d’organismes extérieurs.


Exemple
Le maire détient le pouvoir de police de la circulation sur les routes nationales, les routes départementales et l’ensemble des voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique à l’intérieur des agglomérations, sous réserve des pouvoirs dévolus au représentant de l’État dans le département sur les routes à grande circulation.
Le maire détient aussi le pouvoir de police de la circulation sur les voies du domaine public routier communal et du domaine public routier intercommunal, sous réserve des pouvoirs dévolus au représentant de l’État dans le département sur les routes à grande circulation.
Il peut fixer, pour tout ou partie des voies de l’agglomération ouvertes à la circulation publique, une vitesse maximale autorisée inférieure à celle prévue par le Code de la route, pour des motifs de sécurité, de circulation routière, de mobilité ou de protection de l’environnement.
Il peut également fixer des règles dérogatoires à celles prévues par le Code de la route pour la circulation des engins de déplacement personnel sur tout ou partie des voies sur lesquelles il exerce son pouvoir de police ainsi que sur leurs dépendances, dans des conditions fixées par décret. Par exemple : interdiction de l’accès à certaines heures de certaines voies de l’agglomération ou de certaines portions de voie, pour des nécessités de la circulation et de la protection de l’environnement ; réglementation de l’arrêt et le stationnement des véhicules ou de certaines catégories d’entre eux ; réservation sur la voie publique ou dans tout autre lieu de stationnement ouvert au public des emplacements de stationnement aménagés aux véhicules utilisés par les personnes titulaires de la carte portant la mention « stationnement pour personnes handicapées », aux véhicules bénéficiant d’un signe distinctif de covoiturage, aux véhicules des usagers des transports publics de personnes ou aux véhicules à très faibles émissions de CO2 ; réservation d’emplacements sur la voie publique, de façon permanente ou à certaines heures, pour faciliter la circulation des véhicules de transport en commun, des taxis, des véhicules transportant un nombre minimal d’occupants notamment dans le cadre du covoiturage ou des véhicules à très faible émission de CO2.





Attributions du maire au nom de l’État
Outre celles au nom de la commune, le maire exerce des attributions au nom de l’État. Sous l’autorité du représentant de l’État dans le département, il est chargé de plusieurs attributions.
Ces attributions au nom de l’État consistent en :
	la publication et de l’exécution des lois et règlements ;

	l’exécution des mesures de sûreté générale ;

	fonctions spéciales attribuées par les lois.


Dans le cadre de ces attributions au nom de l’État, il prend des arrêtés à l’effet :
	d’ordonner des mesures locales sur les objets confiés par les lois à sa vigilance et à son autorité ;

	de publier les lois et règlements de police et de rappeler les citoyens à leur observation.


Le maire et les adjoints ont la qualité d’officier de police judiciaire. Ils sont en sus officiers d’état civil.
Dans le cas où le maire, en tant qu’agent de l’État, refuserait ou négligerait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le représentant de l’État dans le département peut, après l’en avoir requis, y procéder d’office par lui-même ou par un délégué spécial.
Après le renouvellement général des conseils municipaux, le représentant de l’État dans le département et le ou les procureurs de la République territorialement compétents reçoivent les maires du département afin de leur présenter les attributions que ces derniers exercent au nom de l’État et comme officiers de police judiciaire et de l’état civil.
À compter de leur désignation, les maires et les adjoints sont destinataires d’une carte d’identité tricolore attestant de leurs fonctions.
Pour les attributions qu’ils exercent au nom de l’État, le maire ainsi que les adjoints et les membres du conseil municipal agissant par délégation du maire dans les conditions fixées à l’article L. 2122-18 sont tenus à l’obligation de neutralité et au respect du principe de laïcité.


Démission du maire ou d’un adjoint
La démission du maire ou d’un adjoint obéit aux règles suivantes :
	elle est adressée au représentant de l’État dans le département ;

	elle est définitive à partir de son acceptation par le représentant de l’État dans le département ou, à défaut de cette acceptation, un mois après un nouvel envoi de la démission constatée par lettre recommandée ;

	ces élus continuent l’exercice de leurs fonctions jusqu’à l’installation de leurs successeurs, sous réserve de certaines dispositions législatives.




Suspension ou révocation du maire ou d’un adjoint
Un maire ou un adjoint peuvent être suspendus ou révoqués. La procédure présente les principales caractéristiques suivantes :
	le maire et les adjoints, après avoir été entendus ou invités à fournir des explications écrites sur les faits qui leur sont reprochés sont, le cas échéant, suspendus par arrêté ministériel motivé pour une durée qui n’excède pas un mois. Ils ne peuvent être révoqués que par décret motivé pris en Conseil des ministres ;

	la révocation emporte de plein droit l’inéligibilité aux fonctions de maire et à celles d’adjoint pendant une durée d’un an à compter du décret de révocation, à moins qu’il ne soit procédé auparavant au renouvellement général des conseils municipaux ;

	en cas d’absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le maire est provisoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un adjoint, dans l’ordre des nominations et, à défaut d’adjoint, par un conseiller municipal désigné par le conseil ou, à défaut, pris dans l’ordre du tableau.




Dissolution du conseil municipal
En cas de nécessité, une procédure de dissolution du conseil municipal peut être engagée.
Elle est soumise aux règles qui suivent :
	un conseil municipal ne peut être dissous que par décret motivé rendu en Conseil des ministres ;

	s’il y a urgence, le conseil peut être provisoirement suspendu par arrêté motivé du représentant de l’État dans le département. La durée de la suspension ne peut excéder un mois ;

	plusieurs personnes sont nommées par le représentant de l’État, pour constituer ce qui est dénommé une « délégation spéciale », en cas de dissolution d’un conseil municipal ou de démission de tous ses membres en exercice, ou en cas d’annulation devenue définitive de l’élection de tous ses membres, ou lorsqu’un conseil municipal ne peut être constitué ;

	les pouvoirs de la délégation spéciale sont limités aux actes de pure administration et de gestion urgente.





1.1.3Remboursement de frais et indemnités de fonction
Les fonctions de maire, d’adjoint, de conseiller municipal, de président et membres de délégation spéciale donnent droit au remboursement des frais que nécessite l’exécution des mandats spéciaux.
Tout avantage en nature fait l’objet d’une délibération nominative, qui en précise les modalités d’usage.
Les membres du conseil municipal bénéficient d’un remboursement par la commune des frais de garde d’enfants ou d’assistance aux personnes âgées, handicapées ou ayant besoin d’une aide personnelle à leur domicile qu’ils ont engagé en raison de leur participation aux réunions précisées par le CGCT. Ce remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire minimum de croissance. Les modalités de remboursement sont fixées par délibération du conseil municipal. Dans les communes de moins de 3 500 habitants, le remboursement auquel a procédé la commune est compensé par l’État.
Les dépenses exceptionnelles d’assistance et de secours engagées en cas d’urgence par le maire ou un adjoint sur leurs deniers personnels peuvent leur être remboursées par la commune sur justificatif, après délibération du conseil municipal.
Le conseil municipal peut voter, sur les ressources ordinaires, des indemnités au maire pour frais de représentation.
Le CGCT détermine les indemnités allouées au titre de l’exercice des fonctions de maire et de président de délégation spéciale et les indemnités maximales pour l’exercice effectif des fonctions d’adjoint au maire des communes, de conseiller municipal des communes de 100 000 habitants et plus ou de membre de délégations spéciales qui fait fonction d’adjoint. Elles sont fixées par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique.
Chaque année, les communes établissent un état présentant l’ensemble des indemnités de toute nature, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant au conseil municipal, au titre de tout mandat et de toutes fonctions exercés en leur sein et au sein de tout syndicat ou de toute société ou filiale d’une de ces sociétés. Cet état est communiqué chaque année aux conseillers municipaux avant l’examen du budget de la commune.
Dans des conditions fixées par leur règlement intérieur, le montant des indemnités de fonction que le conseil municipal des communes de 50 000 habitants et plus alloue à ses membres peut être modulé en fonction de leur participation effective aux séances plénières et aux réunions des commissions dont ils sont membres. La réduction éventuelle de ce montant ne peut dépasser, pour chacun des membres, la moitié de l’indemnité pouvant lui être allouée.
Remarque


Chiffres-clés
Au 1er janvier 2022 :
	34 826 communes en métropole ;

	129 en outre-mer ;

	34 955 en France.
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C’est la loi du 14 décembre 1789
qui a proclamé que « les municipa-
lités [existantes] en chaque Vville,
bourg, paroisse ou communauté,
sous le titre d’hotel de ville, mairies,
échevinats, consulats, et générale-
ment sous quelque titre et qualifi-
cation que ce soit, sont supprimées
et abolies » et a créé les
communes frangaises.

Il a été ainsi créé 44 000 municipa-
lités en 1789. Ce total est passé a
37 963 en 1921 et a 36 568 en
2004 (France métropolitaine). Au
1€" janvier 2017, la France compte
35 287 communes en métropole et
129 dans [loutre-mer et en
Nouvelle-Calédonie, soit un total
de 34 945 communes.

Département

Le département, créé par la loi du 22 décembre 1789,
devient une collectivité territoriale par la loi du 10 aolt
1871. Les départements d’outre-mer (DOM) ont, quant a
eux, été créés par la loi du 19 mars 1946.

Région

La région a été créée par la loi de décentralisation du 2
mars 1982. La premiére élection des conseillers régionaux
au suffrage universel direct a eu lieu le 16 mars 1986. Leur
existence a été consacrée par la révision constitutionnelle
du 28 mars 2003 et leur nombre a été réduit, en France
métropolitaine, de 22 a 13 par la loi n° 2015-29 du 16
janvier 2015 relative a la délimitation des régions, aux
élections régionales et départementales et modifiant le
calendrier électoral. La collectivité territoriale de Corse est
dotée d’un statut particulier.

Collectivités d’outre-mer

Les collectivités d’outre-mer (COM) sont, aux termes de la
révision constitutionnelle du 28 mars 2003, des territoires
de la République francaise dont le statut est régi par
I'article 74 de la Constitution. Ces territoires ont des statuts
et une organisation interne trés divers régis par la loi
organique.

Coopération intercommunale

Les différentes sortes d’établissements publics de coopération intercommunale ont été créées
progressivement depuis la fin du XIX® siecle :

— les syndicats de communes (créés par la loi du 22 mars 1890) ;

— les communautés urbaines (créées par la loi du 31 décembre 1966) ;

— les syndicats d’agglomération nouvelle (créés par la loi du 13 juillet 1983)

supprimés par la loi du 7 ao(t 2015.

Leur disparition a eu lieu le 1°" janvier 2016 ;
— les communautés de communes (créées par la loi du 6 février 1992) ;
— les communautés d’agglomération (créées par la loi du 12 juillet 1999) ;
— les métropoles (créées par la loi du 16 décembre 2010 et modifiées par la loi du 27 janvier 2014).






